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CORPS  L É G I S L A T I F. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Cas-c^ 

=:=r=  p/?e 

/3-I76 

, NOUVEAU 

PROJET  DE  RÉPARTITION 


De  la  Contribution  personnelle  , foinptuaire 

' ^ <5  mobilière , 

' Par,  DELAP1.UE5 
Séance  du  i3  Ventôfe  an  5. 


Citoyens  PlEprésentans; 


D A N s la  dlfciîlîîon  qui  s’eil  engagée  i la  féance  du  24 
pliivlôfe  dernier,  far  la  quotité  des  contributions  foncière 
& mobilière  , on  a prétendu  que  ü cette  dernière  «toic 

A 


portée  a fon  taux  primitif  àe  foixante  millions  , le  tréfor 
public  fetoic  expolé  d uii  déficit  confidérabie  ; & pour  le 
déixîontrer  ou  a invoqué  la  modicité  de  ion  produit  qui  n’a 
pas  a-C'On  dit  » atteint  quarante-cinq  milüoas  depuis  que 
i’Afiemblée  conflituante  1 a décrété.  Comme  cette  objection 
pourroit  bien  fe  reproduire  encore  , la  commifiion  croit  de- 
voir rappeler  ici  ce  que  le  rappoiteur  a dit  à la  tribune  pour 
la  réfiuer  établir  les  calculs  lut  lefqueis  il  s’efi:  fondé. 

La  commifiion  , avant  d’émettre  fon  opinion  fur  les  chan- 
gemens  que  la  loi  du  i6  brumaire  dernier  a fait  (ubir  aux 
deiiX'Contribudons  dont  il  s’agit , avant  de  manifefter  le  defir 
qu’elles  fufient  ramenées  , l’une  d deux  cent  quarante  mil- 
lions , y compris  les  vingt  millions  impofables  fur  la  Belgi- 
que, dé  l’autre  d Joixante  millions  ; la  commifiion  , dis -je  , a 
dû  s’afiTiirer  & s’eft  en  efiec  alfurée  de  la  pofiibilité  de  per- 
cevoir cette  dernière,  qui  pouvoir  bien  donner  quelque  in- 
quiétude par  les  difiicaltés  qu*eile  a rencontrées  depuis  fon 
étabilfTement.  Pour  parvenir  a cette  certitude , elle  a recouru 
à la  capitation , qui  a fervi  de  principal  élément  à l’impôt 
mobilier,  & eil  remontée  à des  époques  reculées  afin  d’ob- 
tenir des  moyens  de  comparaifon  plus  jafees  de  plus  frap- 
pons. i 

En  fe  reportant  jafqu’eii  171 5,  elle  a reconnu  que  la 
capitation  a produit  cette  année  là  , 

/Pays  d’éîedion  ,,  i4>o65,9i5  liv.  \ 

1715  (Pays  d’états.  ....  8,833,284  5 25,819,814b 

IPrivilégiés 2,920,615  j 


L’année  fui  vante 


d’éleélion  , 


i3  n r\r\  liv. 


I 25,294,299  1, 


1716  \ Pays  d’états. 
IPriviléiriés.  , 


!Z^C)2.0y013 


Total  des  deux  années 5i,n4>i33  ]. 

Ce  qui  donne  pour  taux  moyen  , . . . 2.5,55j,i55  1. 


Le  marc  d’argent  fin  valoir  à ces  mêmes  époques  3a  1.  g f.  „ 

li  elt  monté  depuis,  (Scfefoiirienr  encore  à.  . , S'6  a 

La  différence  efl:  de  . . 


ai  2. 


encore  réurne  a la  Francem  "nWr 

ér“ 

blelTe  rr.  de  pnvilégrs,  ero.enr  taxées  é k tariie  ei  Sl„  '1' 
enr  commerce  , de  leur  induftrie  & de  leurs 

Ws.  Cette  portion  étoitaumomsdero  rn  W F 
elevoit  reeilement  depuis  long  - temps  la  camta  1 ^ 

5i  mrlhons;  & perfonne  n’ignore  que  non  - feukmenr  7 
n econ  pas  portée  à fa  véritable  valeur,  fur  - tout  potn  k 
vdeg, es  abonnés,  mats  mente  que  l’inégalité  d^k  réo  r ' 

ninloit  infiniment  à fa  rentrée.  ■ “ ’^^P^rtmon 

Sr  la  contribution  mobilière,  créée  en  i-o, 
plus  de  fuccès  , n’en  cherchons  uonc  pas  la  raifor  d ” ^ 


dans  le  rapport,  entraîné pî:;;  :;^:bus  ;r 

cinq  millions  qu’on  aloueëpeut-être  mCëe  iS.ilu  eft"ï 

cequon  peut  propofer  de  plus  concluant  pour  la  os,-:' t' 

.i’Lîï  ?sX“/4ï:  ” 
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ré'iuits  à environ  cinquante  - trois  millions  pour  les  départe- 
mens  compris  dans  la  réparritionae  i79i,puiique  ce.;x  réunis 
depuis  fuppoiceront  le  iiuplus. 

Il  ne  hiut  cependant  pas  conclure  de  ces  obfervations  que 
votre  commiflion  ai:  changé  dopinion  iur  ce  genre  de  con- 
tribution. Elle  icfle  toujours  perfuadée  que  c cii  un  de  ceux 
qui  entraînent  le  plus  d îiicenitude  6c  d’arbitraire  dans  leur 
rérartition,  e plus  de  k-nteur  3c  de  dliticuicés  dans  leur  per- 
ception. !MaiS  n’avant  point  a examiner  cette  quellion  , ni  a 
démontrer  les  avantages  que  les  impôts  indireéts  peuvent 
avoir  fur  celui-ci , elle  a dû  le  borner  â chercher  les  moyens 
de  modiner  le  plus  poffible  les  inconvéniens  inhérens  à fa 
nature. 

Ses  nouvelles  méditations  font  en  faveur  du  fyftème  qu’elle 
a fournis  au  Confeil.  De  tous  ceux  qu  elle  a examinés , il  lui 
paroîc  le  plus  compatible  avec  notre  régime  conllitutionnei 
êc  le  feul  qui  promette  aux  citoyens  toute  1 égalité  de  répar- 
tition qu’ils  peuvent  efpérer  de  cette  forte  de  contribution. 
Elle  croit  même  que  , tous  le  rapport  du  produit , il  pa'neroic 
ce  qu’on  veut  en  obtenir  , fi  l’on  ne  fixoic  pas  le  contingent 
des  départemens.  Chaque  contribuable,  n appercevant  ni  li- 
rnires  ni  objet  de  comparaifon,  fe  taxsroit  ou  leroit  taxe  par  le 
jury  d'équité  ^ fuivant  fes  véritables  facultés  j & àd  avantage 
d’obtenir  une  répartition  plus  jufte , un  revenu  plus  conûde- 
rable , s’en  réuniroic  un  autre  noiv  moins  important , celui  de 
connoître  réellement  les  relTources  particulières  des  difrérens 
départemens. 

•Cependant  la  commiflion  eft  bien  éloignée  de  préfenter 
cette  idée  comme  fiifceptible  d’èrre  accueillie  dans  ce  mo- 
ment. Elle  fait  combien  font  fpécieufes  l-.-s  objeedions  qu  on 
pouri'olt  lui  faire  \ 3c  n’ayaiu  à lui  oppoler  que  ia  conviétion 
morale,  elle  ne  veut  pas  les  provoquer.  Sans  cloute  il  faudra 
bien  fe  réflgner  A des  elîàis  en  finance  & en  courir  les  c lances, 
fi  l’on  pourfuit  la  nouvelle  route  que  les  aflemblees  précé- 
dentes fe  font  ouverte  dans  cette  carrière  j mais  iL  doivent 
être  ajournés  à des  temps  plus  heureux  : notre  ficuation 
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actuelle  n en  permet  nncun  • elle  veut  qu’en  impôts  l’on  fa- 
crifie  le  mieux,  le  bien  même,  à la  cenitude  du  produit, 
C’ell  dans  cette  vue  que  la  com  nilîioii  a formé  fon  plan  5; 
& Ton  (accès  à cet  égard  lui  paroîc  démontré , fi  les  réparti- 
teurs des  déparcanena  ont  la  fagelTe  de  faire  pefer  les  plus 
fortes  taxes  lur  les  grandes  cités  , (ur  - tout  d’ap  ès  les  foins 
qu’elle  s’ed:  donnés  pour  proportionner , autant  que  le  com- 
portent les  circonilances , le  contingent  de  chaque*  départe* 
ment  à fes  facultés. 

Pour  arriver  à ce  but  , que  la  commifîion  s’eH:  princi- 
paiement  propofé  , elle  a fait  de  nouvelles  recherches  fur 
les  reOoufces  foncières  , commerciales,  induftrielles  & mo- 
bilières de  chacun  des  départemeiîs;  ces  données  premières  , 
rapprochées  du  prix  des  journées  5c  de  la  population  , qu’elles 
n’aadmiies  dans  fes  combinaifons  que  comme  bafes  fecon- 
daires  , lui  ont  fait  reconnoître  des  eneurs  graves  clans  fon 
premier  état  , qu’elle  n’avoitau  furplus  prélenté  que  comme 
une  efpèce  d’appel  aux  différentes  députations  pour  en 
obtenir  les  renfeignemens  qui  lui  manquoienr  j c’cQ  efîen- 
tiellemeiit  d’après  les  lumières  qu’elle  a recueillies  auprès  tie 
ces  dépurations  Sc  fur  la  population  portée  au  taSleau  que 
le  Confeil  a arrêté  depuis  , que  fa  nouvelle  répartition  e(l 
établie.  Certainement  elle  biffe  encore  beaucoup  à deiirer  du 
côté  de  la  proportion  avec  les  facultés  ; la  commidion  ne 
fauroit  le  diflimuler  : mais  le  vice  radical  eft  dans  la  fixa- 
tion de  1791  5 pour  l’extirper  , il  aurolt  fallu  n’avoir 
aucun  égard  aux  opérations  faites  à cette  époque  , franchir 
les  limites  qu’elle  a fixées , ôc  créer  une  nouvelle  réparti- 
tion uniquement  fondée  fur  ce  qui  a dirigé  la  commiffion 
dans  les  modihcâtions  que  lui  a pemiifes  la  cote- parc  des 
départemens  réunis.  Mais  que  feroit-il  réfulté  de  ce  travail? 
non- feulement  un  retard  funeile  dans  i’affiette  de  rimpot 
de  cette  année  , mais  même  une  augmentation  confidé- 
rable  de  taxe  pour  pluheiirs  départemens.  L’euffent*- ils  fup- 
portée  facilement  dans  un  moment  où  chacun  s’attendoit  à 
' une  diminution  réfultaïue  des  pays  conquis  et  croy  it  y avoir 
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finn':  î"'  pan,  décifives  à la  commîf- 

_ ’ ^ ^ inipiaticaole  de  faire  juftice  entière  encore 

ceae  annee;  ia,kn,enc  elle  seft  efforcée  de  s’en  rappro- 
h.r  le  p.us  po.nble  , pcrUiadée  que  le  Confeil  va  prendre 
..  ks  mefures  necellaires  pour  confommcr  l’an  pro- 
chain ce  quelle  ne  peut  que  lui  indiquer  aujourd’hui. 

h.ech3ngerntnt  que  la  contribution  mobilière  a éoronvé 
pa.  ^ arrête  du  Conleil,  a forcé  lacrmmiffion  hén  faite ’fubir 
Ta  es  diVihons  par  claUcs  , qui  tormoient  i’objct  du 
kvond  tableau  joint  à fou  premier  rapport.  Elle  a profité 

U « erreurs  qui  s’y 

OKn  .11  es  , & graduer  les  taxes  dans  des  proportions 
plut  putes  ; la  moindre  de  ces  taxes  lui  a paru  devoir  s’é- 
wver  a i -v.  ic  fous  an  lieu  de  i liv.  o fous  , afin  de 
le  rapprocher  davantage  du  vœu  de  la  conftitution , qui,  en 
xinr  a trois  journées  de  travail  la  fomme  à paver  par  ,es 
ci...y^iis  qui  ? hiiiis  fur  les  rôles  des  contributions , défirent 
recouviet  la  facuue  de  voter  dans  les  aircmbiées  primaires, 
le  in'  ,qv.er  que  le  plus  foible  taux  de  l’impôt  doit  être 
au  rnoiiis  égal  a la  valeur  de  trois  journées  moyennes  de 
tarai  agr  cole.  Ehe  n^  pas  cru  devoir  augmenter  la  plus 

-Ir  ^ > comme 

^ ^ a eja  obferve  , c cil:  particulièrement  fur  les  eros  pro- 

paet...res  qu  ehe  pefera  & qu’elle  fera  pour  eux  un  furcroît 
de  enarge  qu  il  faut  bien  alléger  le  plus  pofîîble  , mais  qu’il 
kroit  tre^s-dangerenx  d’écarter  abfoliiment.  L’^-lfemblée  conf- 
tituante  nt  cette  faute;  elle  ordonna  que  fur  les  revenus  des 
j " ri  ua  es  a lim^o:  perfonne!  fercit  diftrait  le  produit 
-S  teir^s  , oç  par-la  non  - feulement  elle  niiifit  beaucoun  aa 
pra  lut , mais  même  elle  fe  trouva  en  oppofition  avec  les 
prnjcipes_  fur  lesquels  elle  fondoit  fon  nouveau  fyftême 
dimpohtions.  En  c&t  , fi  dans  fes  calculs  la  contribution 
toncierc  reprelenrou  les  vingtièmes  , la  raille,  les  aides, 

P-  ^ contribution  mobilière  , rfétoit  - elle 

^ remplacer  la  capitation  & quelques  impôts 
il*  iiecii  . on  ne  peur  ignorer  que  la  plus  grande  partie  de 
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la  capir;^tion  porrok  fpécialement  fur  les  proptiétaires  J 
paifüu’clle  étoic  répartie  au  marc  la  livre  de  la  raille  dans 
le^  provinces  qui  n’étoienc  pas  cadaltrées.  Or  les  exempter 
clé  la  contribution  mobilière,  c’écoic  , ou  en  anéantir  nécel- 
fairement  la  poriion  Cju  ils  furpportoieiit  fous  le  nom  de 
capitation  , ou  la  verfer  tn  totalité  fur  des  citoyens  qui 
étoient  auffi  grevés  , foit  par  les  patentes  , foit  par  la  re- 
tenue fur  les  rentes , d’une  impolition  confidérabie  d<  par- 
ticuliére. 

I.,a  bizan-eiie  de  cette  exception  n’eftpas  moins  trappanre, 
fl  on  la  conlidère  fous  le  rapport  des  impôts  à la  conlomma- 
tion  dont  l’A  Semblée  conftituante  vouloir  retrouver  une 
partie  dans  la  contribiuion  mobilière*  car  par  qui  étoient 
payés  ces  impôts  ? par  tous  ceux  qui  confommoient , quelle 
que  fût  la  fource  de  leurs  revenus.  Ils  pefoient  donc  fur  le 
propriétaire  comme  fur  le  rentier  , le  commerçant,  & même 
l’ouvrier.  Il  ell  vrai  que  chacun  n’en  fuj>pQitoit  que  ce  qu  il 
vouloit  ou  pouvoit  acquitter  par  la  faculté  qu’il  avoit  de  ne 
confornmer  que  fuivant  fes  goûts  & fes  moyens  : car  tel^  ett 
l’avantage  de  ce  genre  d’impôt^  il  fe  répartit  de  lui-même 
de  la  n?anière  la  plus  égale  , la  plus  julle  & la  moins  len- 
fible.  ALiiFi  ne  voyoit-on  pas  alors  le  conr rade  qu’a  produit 
l’exception  prononcée  par  l’Airemblée  conûituante  en  faveur 
des  propriétaires  pour  la  contribution  mobilière.  On  ne  re- 
marquoit  pas  un  citoyen  qui  , jouilTant  , en  ^rentes  mal 
payées  ou  en  indaihie  languilTame,  d’un  revenu  à peine  iut- 
fifant  a fes  befoins,  paie  une  contribution  perfonnelie  , tandis 
eue  fon  voifin,  tenant  un  grand  état  de  maifon  , eft  exempt 
•de  cette  contribution  , parce  que  les  cent  mille  livres  qu  il  dé- 
penfe 'proviennent  de  fes  terres. 

Le  Coiifeil  ne  voudroit  alïutément  pas  renouveler  une  tedis 


bigarrure.  . ^ 

La  commiffion  ne  parta'ie  cependant  pas  ngourenlemenc 
l’opinion  de  ceux  qui,  regardant  l’impôt  foncier  comme  te-  ■ 
liant  exclufivement  à la  glèbe  , croient  qu’il  n’eft  que  le  prix 
de  la  proteûion  que  le  gouvernement  allure  aux  piopnêtea 
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immobilières,  Sc  qu’il  ne  doit  dirpenfer  d’aucune  autre  con- 
tribution. Ce  raifonnement  ne  feroic  exad  qu’aiitant  qu’il 
pourroit  être  démontré  que  l’impôt  foncier  eft  uniquement 
employé  a la  fùr.té  des  propiietes  : mais  cette  démvonftration 
ét^m  jmpoiiible,  ik  tout  étant  relîemeni  lié  dans  un  bon  gou- 
vcm^o't  r c.ut  ce  qui  opère  la  füieié  des  propriétés  lait  aulïi 
celle  ces  perlonnes  , il  n’elb  pas  douteux  que  i’in.pôc  foncier 
tourne  au  prohr  de  tous,  m.ême  de  ceux  qui  ne  le  paient  pas  , 
êc  que  dès-iors  iidoit  en  être  tenu  quelque  compte  àceux  fur  qui 
il  i orte  ; mais  doit- on  le  faire  d’une  manière  audl  for;e  , aulli 
politive , que  rAlTemblée  conflîtuaî-.te  , fur-tGut  pour  la  con- 
tnbüiioii  perfonnelle^qui  ne  peut  être  conhdérée  que  comme 
un  facrihce  fur  fes  jouiiTances?  La  comumliion  a déjà  dit 
qu’elle  ne  le  pcnfoit  pas  : elle  croit  que  ce  facrihce  doit  être 
fupporté  par  tous  ceux  qui  trouvent  dans  leur  revenu  des 
moyens  d’aifance  : cependant  elle  n’exclut  pas , ainfi  qu’elle 
l’a  fa.t  connoitre  , ks  égards  dus  aux  propriétaires  , puifque 
c’eft  en  leur  faveur  qu’elle  n’a  pas  forcé  fa  dernière  taxe  ; 
elle  penfe  an  contraire  qu’entre  deux  contribuables  a facultés 
égales,  mais  provenant  pour  l’un  de  fou  induftrie  3c  pour 
l’autre  de  fes  revenus  fonciers , celui  - ci  doit  être  traité  beau- 
coup plus  favorablement  ; elle  auroit  même  défié  pouvoir 
établir  des  règles  qui  affüraî'^enc  au  propriétaire  cet  avan- 
tage , mais  il  lui  a paru  impofible  d’en  donner  de  fûres  Sc 
applicables  a tous  les  cas.  file  a regardé  la  confcience  des 
jurés  dk'qüicé  comme  un  mieilkur  guide  que  toutes  les  dé- 
clarations de  fortune,  qui  d’ailleurs  enrraîneroient  nécelTaire- 
ment  des  mefures  inquiftoriales  réprouvées  par  notre  régime 
confi;itutlor.ntI  fans  devenir  exacles  ni  f clcle<^. 

Enfin  l’arrêté  que  le  Ccnfeii  a pris  fur  l’emploi  des  fous 
additionnels  des  contributions  foncière  Sc  mobilière  ayant 
exigé  une  loi  fpéciale  3c  particulière,  la  comim.ifîioiî  s’efb  vue 
dans  la  n/ceilicé  de  refendre  la  première  réfolution  qu’elle 
avoir  préfentée.  Elle  en  a profité  pour  y faire  quelques  chan- 
gemens  que  des  réilexions  3c  des  renfeignemens  ultérieurs  lui 
ont  démontrés  utiles  : voici  fa  nouvelle  rédaélion. 


. projet  de  résolution 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  fur  le  rapport  d’une  commlf- 

fionfpécia.e,apr.savoire„tenau,^^^^^ 

de  réfôlu’tion  relatif  à la  répar.  iuon  & au  5^ 

contribution  perlonnelle  mob.Uere  & J ’ * 

déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement  & prend  la  relo 
lutiüia  fuivante  : 


Article 


premier* 


L.  co„-ib.«on  ç..W,l=, 

Lême  ceux  réunis,  eft  réparné  entre  eux  conformement  au 
tableau  n°.  premier  annexé  à la  prelente. 

I I. 

Les  adminiftrations  centrales  de 

répaitition  de  la  contribution  ^ ces  dSnTers 

b.lière,  entre  tous  les  cantons  de  leur  relTort , & ces  de  ^ ^ 
entre  lès  communes  de  leur  artondtirement , de  la  m.niae 
preferite  pour  la  contribution  foncière  ue  1 an  . 

III. 

I,orfque  la  répartition  par  commune  fera 
ment  en  fera  remis  à l’agenr  de  c^raque  commune  dans  les 
trois  jours  de  fa  date  , avec  un  tableau  des  cotes  g 

duées  conforme  au  modèle  n°.  2 , annexe  ® ^j,„s 

être  enfuite  procédé  à la  fixation  des  cotes  p 
la  forme  fui  vante. 

I V. 

Dans  les  deux  décades  Riivantes , chaque 
buable  à l’impofitlon  foncière  & perfonnelle,  ‘ ^ r' 

V Nouv,  F roi  et  de  Delarue. 


de  tes  biens , quoique  mineur , ou  exerçant  un  état  ou  pro- 
felli jn  , fera  tenu  de  choifir  en  préfence  de  l'agent  municipal 
de  fa  commune  , d’indiqu«r  lilxement  & volontairement  la 
clalfe  dans  laquelle  il  croit  devoir  être  rangé  fuivant  fes  fa^ 
cult:s  foncières , mobilières  , commerciales  & induftrielies  j 
& fur  fa  déclaration , il  fera  fur-le-champ  porté  fur  un  rôle 
préparé  a cet  erfet,  fourni  par  le  département  & divifé  en  plu- 
îieurs  colonnes  : la  première  indicative  du  nom  du  contri- 
buable ; le  fécondé  de  fon  état  ou  profeffion  ; la  troifème  du 
prix  de  fa  ferme , fi  le  déclarant  eft  fermier  de  quelque  o^er  j 
la  quatrième  , de  la  contribution  perfonnelle  , mobilière  ÔC 
fomptuaire , ainG  que  des  patentes  qu’il  a payées  jufqu’a  ce 
jour;  la  cinquième,  de  la  quotité  de  la  contribution  perfoii- 
nelle  & mobilière  qu'il  s’oblige  de  payer;  la  fixième  , du 
nombre  d’hommes  & de  femmes  à fes  gages;  la  feprième,  de 
la  cote  qui  fera  indiquée  ci  après  pour  lefdits  individus  gagés; 
la  huitième,  du  nombre  des  chevaux  & voitures  de  luxe  qu’il 
a;  la  neuvième  , de  la  taxe  defdits  chevaux  ôc  voitures  , fui- 
vant le  taux  indiqué  ci-après  ; enfin  la  dixième , des  fupplé- 
mens  de  taxe  qui  pourront  être  ordonnés. 

V. 

Le  tableau  de  cesclalTes  fera  revifé  par  un  jury  (t équité ycomr 
pofé  de  fept  membres  pour  les  cantons  au-delLus  de  dix  mille 
âmes,  & de  cinq  pour  ceux  de  dix  mille  âmes  & au-delTbus. 

V I. 

Les  membres  des  jurys  d^équité  j compofés  de  fept , feront 
pris,  favoir  ; deux  parmi  h s plub  fort  impofés  , trois  parmi  les 
impofés  au  taux  moyen, deux  parmi  les  moins  impofes. 

Ceux  des  jurys  formés  de  cinq  feulement  feront  pris,  fa- 
voir ; deux  parmi  les  plus  *‘^orr  impofes  du  canton,  deux  parmi 
ceux  impofes  au  taux  moyen,  <Sc  nn  parmi  les  moins  impefés. 

VIL 

Dans  le  cas  où  aucun  couttibuable  ne  s’mfcriroic  volcia- 
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lalrement  fur  le  tableau  des  clalfesj^c  dans  celui  ou  les  citoyens 
d'J:rif^ii  s par  radminlftration  municipale , pour  jures  dequue, 
lefüfcroient  tous,  les  fept  ou  cinq  membres  plus  anciens  d âge 
de  cette  adminiftratron  en  feront  les  tondlions  : fera  excepte 
l’agent  municipal  du  canton, comme  devant  aiiifter  d oltice  a 

Si  \(i,jury  organifé  conformément  a l’art.  VI  de  la  préfenre 
loi  eft  incomplet,  les  jurés  manquans  feront  remplacés  égalc- 
mént  pat  les  plus  anciens  d’âge  de  radminiftration  muni- 
cipale. 

^ VIII. 


jurés  d'équité  feront  choifis  dans  la  quatrième  décade 
au  plus  tard  , par  radminiftration  municipale  du  canton  \ ils 
fe  réuniront  la  décade  fuivante  , en  préfence  de  l’agent  mu- 
nicioal  du  chef  - lieu  du  canton  ou  de  tout  autre  delignc 
par  radminiftration  , pour  révifer  le  tableau  des  dalles, 
augmenter  les  taxes  volontaires  qu’ils  croiront  frauduleuf^ , 
te  taxer  d’office  ceux  qui  ne  le  feront  pas  infcrits  & Ciailes 

eux-mêmes.  ^ t»  j * *n.  * 

Pour  les  diriger  dans  leurs  operations , 1 adminutration 

municipale  leur  fournira  auffitbt  après  leur  défignatlqn  l état 
de  tous  les  chefs  de  mailbn^du  canton,  des  individus  a 
leurs  gages , de  leurs  chevaux  & voitures  de  luxe  *,  elle  aura 
foin  de  faire  dieffer  d’avance  cet  état  par  l’agent  de-  chaque 
commune. 

I X. 


Ces  augmentations  Sc  taxes  fe  feront  a la  majorité  abfoîuo 
des  fuftfages  & d’après  les  connoiffances  que  les  jurés  auronc 
ou  pourront  fj  procurer  fur  les  facultés  des  citoyens  impo- 
fablcs  Â:  fpécialemenr  fur  leurs  reirources  mobilières  , com- 
merciales hc  induftnelles.  ^ ■ r * c 

Dans  les  combmaik'ns  & comparaifons  des  diverfes  fa- 
cultés des  citoyens  , les  jurés  doivent  néanmoins  prendre 
en  conlidération  les  autres  impôts  donc  les  revenus  des 
contribuables  peuvent  être  grevés. 
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X. 

La  contribution  pcrfonnclle  , fomptuaire  «Sc  mobilière  , 
établie  par  la  préfente  loi  , ne  fera  payable  3c  exigible  que 
dans  le  lieu  du  domicile  légal  j mais  elle  portera  fur  tous 
les  domiciliés  , fauf  & excepté  ceux  qui  auront  été  rangés 
par  les  jurés  d*équité  , à la  majorité  abfolue  des  fuffrages  , 
dans  la  clalTc  des  non  impoLbles  â caufe  de  leur  indigence , 
de  laquelle  exemption  , en  cas  d’abus,  lefdits  jurés  d'équité 
demeureront  refponL’bles  ; à l’eftet  de  quoi  les  adminillra- 
tîons  centrr.les  de  département  foienr  autorifées  à taxer 
d’office  lefdits  jurés  pour  la  fomme  qu’auroient  dû  fup- 
porter  ceux  qr/ils  auront  favorifés  d’une  exemption  non 
juftitiée  par  leur  indigence  > fauf  leur  recours  en  reffitution 
contre  ces  derniers. 

X I. 

Le  montant  total  de  la  contribution  perfonnelle  , mo- 
bilière &:  fomptuaire  , ne  pourra  être  inferieure  par  dépar- 
tement aux  iomm  -'  fixées  par  cliac|ue  département  par  Tétac 
de  répartitiou  annexé  à la  préfente. 

X I I. 

I.a  même  coniribution  ne  pourra  être  inférieure  par 
canton  à la  fomme  â laquelle  chaque  canton  aura  été  taxé 
par  l’adminirtration  centrale  du  département,  rd  par  commune 
à celle  fixée  par  radmirdftration  municipale  du  canton  , 
fi  ce  n’cfc  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  XXill  3c 
XXiV  ci- après. 

XIII. 

Dans  le  cas  où  tous  les  impofablcs  s'étanr  inferits  d’eux- 
mêmes  fur  le  rabltau  des  claifes  , la  réunion  de  leurs  taxes 
volontaires  ne  donnerou  pas  la  fomme  totale  à répartir  fur  le 
canton  , il  fera  fait  par  les  jurés  équité  une  réparti tioii  |'ro« 
portlonncUe  julcu’à  due  conciuience  fur  les  contribuables  de 
la  commune  qui  fe  trouvera  en  déficit. 


X 1 V. 


Après  lexpiration  de  la  quatrième  décade  Sc  le  dernier 
jour,  un  double  du  rôle  certifié  par  l’agent  municipal  qui  aura 
ézé  prélenc  aux  opérations  des  jurés  d'équité^  par  le  prélidenc 
de  radminillration  municipale  ou  fon  rem  plaçant, (îk  par  leldits 
jurés  d'équité,  fera  envoyé  à radminiitracion  centrale  du  dé- 
partement pour  rcxaminer  & le  réformer,  s’il  y a lieu  Copie 
Cil  forme  de  ce  double  fera  remife  par  cette  adminillration  au 
receveur  des  contributions  clireéles,  pour  en  furveiller  & ac- 


célérer le  recouvrement.. 


X V. 


L’adminiftration  municipale  fera  en  même  temps  paffer  a 
chaque  impofé.  du  canton,  un  avertliTement  indicatif  de  la 
taxe,  ôc  portant  invitation  de  l’acquitter. 

. XVI. 

Le  rôle  fera  mis  en  recouvrement  dans  la  décade  fui  vante , 
c’eft-d  dire,  la  fixième  décade  depuis  & comprife  celle  de 
l’affiche , avec  ficulté  aux  contribuables  de  fe  libérer  en  un 
feui  paiement  ou  en  quatre  égaux  , de  trois  mois  en  trois  mois. 

XVII. 

I.es  contribuables  qui  auront  des  individus  a leurs  gsges 
paie»-ont  par  addition  d leur  cote,  favoir  ; pour  u.n  feul  homme 
trois  francs  & pour  le  fécond  dou^e  francs  ^ & pour  ciiacun 
des  autres  vingt-quatre  francs  ; pour  une  feule  femme  , un 
franc  & cinquante  centimes,  ou  une  livre  dix  fols  ; pour  la 
fécondé  f^ois  francs  j 3c  pour  chacune  des  dinvQs  fx  francs. 

Cette  taxe  fera  de  moitié  dans  les  communes  de  cinq  mille 
âmes  & au  - delTons. 

Demeurent  exceptés  des  taxes  ci -deffus,  conformement  a 
Li  loi  du  i8  février  1791  (vieux  ftyle)  les  apprentis  ôc  corn- 
pagnons  d’arts  ôc  métiers , les  individus  gagés  employés  uni- 
' quement  à la  charrue,  a la  culture  ou  a la  garde  ôc  au  foin 
des  befkiaux , ôc  ceux  aii-deffus  de  l’âge  de  foixante  ans. 
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XVIII. 

Paietont  auffi  pat  addition  à lear  cote  les  coritribuables  qui 
auront  des  chevaux,  mulets  8c  voitures  de  luxe,  favoir  ; pour 
chaque  cheval  ou  mulet  de  fellé  trois  francs  ; pour  un  cheval 
ou  nutler  fcrvanr  habituellement  au  carroff'e,  cabriolet  ou  à 
la  litière,  dow^e  francs  ; pour  le  fécond  vino  t- quatre  francs  ^ 
& ainh  graduellement  pour  les  autres  en  augmentant  de  doui^c 
livres  par  chaque  cheval. 

Four  chaque  cabriolet  8>i  chaife  d deux  roues  roulant  habi- 
tuellemenr , vin^t-cinq  francs  ^ pour  chaque  carolTe  ou  autre 
voiture  de  luxe  à quatre  roues  roulant  auÜî  habituellement , 
foLxante  francs, 

XIX,  ^ 

Si  quelque  contribuable  fe  croit  léfé  par  la  taxe  du  jury 
d!' équité ^ il  adrelTera  fi  réclamation  d Tagent  de  la  commune, 
qui  fera  tenu  de  la  foumettre  dans  la  décade  a l’adminif-, 
tration  municipale  , qui  décidera  dans  les'  deux  décades 
fui  vantes. 

X X. 

Aucune  réclamation  "ne  pourra  être  admife , ii  elle  n’eH: 
faite  de  la  part  du  coatribLiable  dans  la  décade  de  la  date  de 
rayertiiïeiTïeanr,  8i  accompagnée  de  la  quittance  des  deux  cin* 
ejuièmes  au  moins  de  la  taxe  qui  en  ell  Tobjet. 

XXL 

Ne  feront  point  reçus  d réclamer  les  contribuables  qui  au- 
ront refulé  les  fonébions  de  jurés  ^ ni  ceux  qui,  ne  s’étant  pas 
placés  eux-mêmes  dans  une  des  clalTcs  du  tableau  ^ auront  été 
taxés  îi’ofece  & en  entier  par  le  jury  d’équité. 

X X IL 

Toutes  les  réduélions  prononcées  par  les  adininidrations 
municipales , conformément  à l’arc.  XIX  , feront  réunpofées 


pnr  elle  au  marc  la  livre  ^ fui:  les  antres  contribuables  de  la 
commune  où  elles  auront  eu  lieu. 

XXIII. 

Si  une  commune  entière  fe  croit  fondée  a réclamer,  elle 
s’adrelTeia  par  la  voie  de  fou  agent , dans  les  deux  décades 
de!  date  île  fon  mandement  en  juftifant  de  fa  mife 
en  recouvrement,  à i’adminiftration  centrale  du  département, 
qui  , après  avoir  communiqué  la  réclamation  à l’admi- 
niftration  du  canton  , ftatucra  dans  les  trois  décades  fiii- 
vai-i  tes. 

Les  réduétions  que  radminiPtràtion  centrale  proiVoncera 
feront  réparties  au  marc  la  Livre  fur  les  autres  commiuies  du 
canton  par  l’adminillration  municipale. 

XXI  V. 

Enfin,  fi  une  adminiflratioii  municipale  de  canton  fe  croît 
fur  chargée  5 elle  fe  pourvoira  également  dans  les  deux 
décades  de  la  notiheation  de  fon  contingent,  & en  juftihant 
aufîî  des  mefures  prifes  par  elle  pour  opérer  le  recouvrement 
auprès  de  i’adminiilration  centrale , qui  flaruera  dans  la  dé* 
cade  fuivante. 

Si  elle  accorde  une  rédudrion , le  montant  fera  réparti  par 
elle  au  marc  la  livre  fur  les  autres  cantons. 

X X V. 

Les  divers  délais  preferirs  par  les  articles  précédens  a 
ceux  qui  fe  croiront  fondés  à réclamer  un  dégrèvement , 
font  de  rigueur.  Toutes  les  réclamations  préfentées  après 
■ leur  expiration  feront  rejetées 

XXVI. 

Les  fqmmes  payées  en  exéciuion  des  lois  des  XVI  & 
XV  il  brumaire  an  5 feront  précomptées  aux  contribuables 
fur  leur  cote  de  contribution» 
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XXVII. 


J e mode  de  recouvrement  fixé  pour  h contribution  fon- 
cière par  la  loi  de  . . . efi:  commun  à ia  contriburion 

perfonnelle  , fompcualre  ^ mobilière. 

XXVIII. 

Le  Direéloire  exécutif  eft  autorifé  a prendre  toutes  les 
mefures  réglementaires  qui  pourroient  être  nécefiaires  pour 
J application  la  prompte  exécution  de  la  préfente  loi. 

XXIX. 

La  préfenre  loi  fera  imprimée  & portée  au  Confeil  des 
Anciens  par  un  melfager  dXtat. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
\ entôse  , an  V. 
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Répartition  prnpo!:éc  par  la  commision  ^ 
pour  la  coutribiUion  perjoruwllo,  somptuair& 
et  muhilière  di  l an  V • 


Répiirlitioa 
l^iopofcc 
' pour 
T ui  V. 


-M'  '.-nt 

Popul-Uion 

d’aprè> 

Conlribmi'"'' 

DÉPARTEMEMS. 

arreté 

perfona.  1 c 

pour  les 

de  179  «• 

dép'itations. 

1. 

Ain, 

308,900 

285,coo+’ 

2. 

Aifne,  

4'8,i72 

991,700' 

3. 

206,  io5 

487.700 

4. 

Alp“S  ( balTes  ) , • . 

144,436 

2 I 3,000 

5. 

A>p25  (hautes),  . 

116,754 

1 68,8jo 

6. 

A' P ■s-Maritiîîies  , . 

98  366 

98  000 

7. 

Ardeche , .... 

278,255 

276,900 

y 

». 

Ardenn:s,  .... 

253,902 

572,800 

9* 

A:rbge, 

1 99,838 

1 57, 1 00 

10. 

Aube, 

22B.8 1 4 

608,6  0 

1 1. 

Aude, 

219,101 

552, 5oo 

12. 

A.  ey  ou , 

332,090 

668,000 

i3. 

Bou-  lies-du'Rhone  , 

305,454 

944,600 

14. 

Calvadus,  .... 

484,2 1 1 

I,212,5oO 

i5. 

Ci  mal, 

143,708 

6 1 7,000 

16. 

Lh  arc  U te  , . . . . 

319,427 

571 ,900 

17. 

O.ireme-Inféi'ieure 

420,896 

692,4.00 

18. 

Cher,  ...... 

2 1 9,459 

35o,20o 

19. 

^^•>rrcze , • . . . . 

254, 502 

427,700 

20. 

Cote  d’Or 

339,860 

721 ,800 

21 . 

. Côtes  du-Mord  , . 

53o,34« 

4o3,8oo 

22. 

. Creufe, 

233,079 

87.4,800 

2785 I 00^ 

899.000 

324, 5oo 

144.400 

J o5„ooo 

74,700 
282,200 

5 1 0.600 

139.800 

537.600 

482.000 

53 1,344 

885.700 
1,1  io,5oo 

500.800 

4.99.000 

601 ,3oo 

2.41 .400 
^ 3o^,4oo 

7 1.9.700 

397.700 
248,200 


000,000  [ 0,000,000^ 


0,000,000^ 


[^DÉPARTEMENS. 


De  Vautre  part^  , . 

23.  Dordogne , . . . . 
2z[.  Doubs  

25.  Drôme, 

26.  Eure, 

27.  Esre  et  Loir,  . . . 

2Ô.  Finiiière 

29.  Gard.  ...  . 

30.  Garonne  fHaute), 

01.  Gers,  . . . . . i 

02.  Gironde,  . . . ' . . 

33.  Golo, 

34.  Hérault  r’ 

si.  nie-Sr-Vilaine  , -,  ^ 

36.  Indre  

37.  Indre-et-Loire,  . . 

38.  Isère, 

39.  Jura, 

40.  Landes 

41.  Liamone , . . . . 

42.  Loîr-&-Chêr,  . . . 

43.  Loire, 

44-  Loire  ( Haute) , . . 
45.  Loire- Inférieure  , . 
^6.  Loiret,  . . » . . 

47-  J . 

48.  Lot-et-Garonne,  . 

49.  Lozère , . , . , . 

50.  Maine -o<: -Loire  , . 

51.  Minclie, 


Population 
d’après  Pétaî 
arreté 
pour  les 
députations. 

000,000 

44 1,385 

210,878 

232,61 9 

4o5,7o5 

257,986 

442,782 

809,802 

404,906 

288,555 

5573608 

167,874 

273,452 

5 I 1,840 

216,882 

264,935 
480, 1 06 
284,460 
249,-146 
7=^, 656 

205,749 

322,965 
259,143 
401,366 
290,03 1 
087,019 

339,821 

1 3e,5o2 

44M89 

533, oûS 


Contribution 
perfonnelle 
de  1791. 

OCO,OCO^ 

585,000 

285.100 

3y6j5oo 

986,900 

929,800 
’ 660.200 

480.500 
833, ooo' 

580.500 
,3o8,4co 

60,700 

766.600 
542,400 

329.100 

674.700 

736.600 

415.600 

267,000 

680,200 

909.100 

351 .100 

946.600 
644,803 

61 1 .700 

697.600 

179.600 

834,800 

1,093,000 


Répartis  ion 
propofée 
pour 
l’an  V. 

0,000,000^ 

629.700 
248  00 O 
3a5,5oo 

899.900 

761.000 

676.600 

4l  8,200 

809,800 

604.700 

1,i8«,200 

47,400 

680.600 

446.600 

268.600 

498.900 

676. 1 00 

334,500 

184.000 

1 1,700 

490.100 

742.600 

290.900 

867.700 

696.900 
566,200 

628.600 

99.000 

796.400 

933.400 


COCjQCO  { OO^OOOjOQ^î"^  00,000,000^ 
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Population 
d'après  l'étal 

Contribution 

Repartition 

Cl 

DÉPARTEMENS. 

arrêté 

perfonncllc 

propolce 

1 

pour  les 

de  1791. 

pour 

députations. 

« 

l’an  V. 

Ci-contre, 

000,000 

000, ooo^*" 

0,000  000*^ 

5i.  Marne,  , . • . . 

29 1 ,4^4 

925,800 

y67,?>00 

53.  Marne  (haute),  . , 

222.583 

5i/[,ioo 

4,56,000 

54.  Mayenne , . . . . 

324,780 

707,900 

629,600 

55.  Meunhe, 

328, 1 71 

336,700 

822, 1 00 

56.  Meufe,  ..... 

267  287 

428,400 

872,900 

5j.  Mont-Blanc  , . . . 

41 1,7.4 

462,800 

53.  Mont-Terrible,  . . 

35, 954 



? 5,000 

59.  Morbihan,  .... 

4.5,194 

4o3,3oo 

353,700 

60.  Mo.selle, 

379.00  i 

482,600 

399  9C0 

6i.  Nièvre  ...... 

238,8i2 
8o3,i  47 

41  1 ,200 

3co,6oo 

62.  Nord 

11, 083, 400 

1,040,400 

63.  Oise  , 

356,634 

1 ,o46,5oo 

rjrjS^QO 

987, 1 00 

64.  Orne  , 

407,  \rj5 

700,400 

65.  Pas-de-  Calais,  . . 

532,74  . 

509,300 

5o6,oco 

66.  ï*iiy-de- Dôme , . . 

5o5,332 

849,100 

687,200 

67.  Pyrénées  (baiTes). 

368,781 

1 99,800 

1 84,4^*^ 

68.  Pyrénées  f hantes  ) , 

69.  Pyrénées  - Orient. 

1 80.098 

i35,4co 

1 1 4,000 

106, 1 7 1 

169,800 

12 1 ,200 

70.  Rhin  ( bas  ) , . • . 

428,289 

5o3,ooo 

492,600' 

71.  Rhin  (haut),  • « . 

294,454 

4o5,6oo 

370,600 

71.  Rhône  , 

328,177 

1,0  1 2,000 

888, 5oo 

73.  Saône  (haute),  . . 

287,439 

372,000 

Si8,3oo 

74.  Saône  - 6c-Loire  , . 

440,'-.  7 J 

76  1 ,200 

689,1 00 

75.  Sarthe  , 

381 ,2.4 1 

869,200 

792,600 

76.  Seine, 

788,522 

8,108  2.00 

7,788,356 

77.  Seinb  - Inférieure  , 

640,890 

2,064,800 

2,187,900 

78.  Seine-&'Marne  , . 

291 ,169 

1 ,200,200 

1 ,o58,6oo 

79.  Seine-&-Oise , .. 

407,604 

1,6 1 1 ,900 
555,  loo 

1 ,356,5oo 

80.  Sèvres  (Deux  ),  • • 

267,057 

488,400 

J20 


Population 
d’après  l’état 

Contribution 

j 

Répartition 

DÉPARTEMENS. 

arrêté 

perfonnelle 

propoféc 

pour  les 

de  1791. 

pour 

dépiiiatioTis. 

l’an  V. 

D§  Vautre  pan,  . . 

0,000,000 

0,000,000^ 

, 0"c, 000,000^ 

8i . Somme 

466,9^8 

1, 1 86, 400 

980,600 

8a.  Tarn , 

27  J,4c2 

589,300 

53g, 800 

83.  Var,  . . . . . . 

262,926 

408,700 

328,700 

84-  V.iuclusc  , . . . . 

200,3oi 



260,600 

83,  Vendée, 

29  ï ,433 

565,fcoo 

337,600 

498,000 

86.  Vienne,  . . , , . 

247,884 

297,400 

87.  Vienne  (haute),  . 

259,684 

4 1 2,200 

298,600 

88.  Vofges, 

295,717. 

3i5,9oo  ■ 

266, 1 00 

89.  Yonne, 

316,716 

626,220 

586,000 

Dèpartemens  réunis. 

î3yîe, 

389,789 

. . . 

781,800+^ 

Escaiüt  , 

578,550 

3.446,300 

Forêts, 

2i3,i4i 

267,700 

Jemmappe , . . . . 

408,668 

735,  ICO 

Lys, 

475,118 

1,187,700 

Meuse  - Inférieure  , 

241 ,836 

4^3,100 

Nettes  ( Deux  ) , • . 

253,981 

494,000 

Ourthe  , 

3c8,933 

542,600 

Sambre-&-Mcuse , . 

160,754 

....  . 

33 1,400 

Total  général,  . . , 

31^904,349^  66,000,000^ 

60,000,000^ 

